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Point 4 de l’ordre du jour: Rapport du Secrétariat sur les thèmes suivants: i. Liste d’experts; ii. Inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité; iii. Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques; et  iv. Activités du Secrétariat général à l’appui du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 

i.
Liste d’experts

Le Registre des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, établi le 10 avril 2008 et constituant le document CSH/FORO-III/doc.3/08 rev.2, en application du paragraphe 8 de la résolution AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07) “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”, contient une liste d’experts originaires de 16 États membres de l’OEA: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Équateur, El Salvador, États-Unis, Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou et République Dominicaine.  Ce document a été distribué aux membres présents. 

Les pays qui ne l’ont pas encore fait seraient encouragés à présenter ou à mettre à jour leur liste d’experts par l’intermédiaire du Secrétariat de la Commission, dans la mesure nécessaire. L’information envoyée par les pays couvre la période allant de janvier 1998 à avril 2008. Pendant cette décennie, on observe que 3 pays n’ont pas mis à jour leur information depuis 1998/1999, et un pays ne l’a pas fait depuis 2002. Aucun pays n’a soumis ou mis à jour son registre pendant les années 2003 et 2004. Cependant, à partir de 2005 on peut observer une tendance inverse de la part des pays; tel a notamment été le cas pour 11 pays qui ont procédé à une mise à jour entre 2005 et le temps présent et en particulier 3 pays - Argentine, Chili et Mexique - en 2008. 

ii.
Inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité

La Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques a été adoptée dans la ville de Guatemala le 7 juin 1999. 

Le document CSH/FORO-III doc.3/08 rev. 2 qui a été distribué contient un résumé des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité adoptées aux Conférences régionales de Santiago du Chile en 1995 et à El Salvador en 1998, ainsi qu’un tableau qui comprend tous les rapports présentés par les États membres sur l’application de ces mesures. 

Dans ce document, on remarque que 25 États membres ont soumis leur rapport sur l’application mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 

L’Argentine, le Canada, le Chili et l’Uruguay ont présenté leurs rapports annuels sur les importations et exportations d’armes classiques.

iii.
Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques
Ce point a été le thème de la réunion qui a eu lieu hier. 

Conformément au rapport concernant les signatures et les ratifications et/ou les adhésions présenté par le Département du droit international du Secréterait aux questions juridiques (REP/CITAAC-II/doc.3/08), en date du 9 avril 2008, 20 États ont signé la Convention et 12 États ont déposé leurs instruments de ratification ou d’adhésion respectifs. Le Canada a été le premier État à déposer son instrument de ratification ou d’adhésion en octobre 1999, le Brésil, le dernier État en décembre 2006. Ce document a été distribué aux membres présents. 

Comme on peut le constater, le nombre des pays qui ont ratifié la Convention enregistre une tendance à la baisse, puisque 8 pays l’ont fait pendant la période 1999-2003 et 4 pays entre 2004 et 2006. Aucun pays ne l’a ratifiée en 2007 ou 2008.  Comme il a été mentionné à la réunion d’hier, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle s’emploiera à accroître le nombre des États signataires et des États déposants leurs instruments de ratification et/ou d’adhésion. 

iv.
Activités du Secrétariat général à l’appui du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité

Étant donné la nature de l’OEA en tant qu’organisation politique multilatérale, en général pratiquement toutes ses activités contribuent à l’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le Continent américain.  

Les mesures spécifiques d’encouragement de la confiance et de la sécurité visées par l’Accord sur l’encouragement de la confiance et de la sécurité signé en 2005, comprennent non seulement des patrouilles militaires coordonnées, la coopération dans les domaines de la circulation des personnes, des biens et des services, la prévention de l’exploitation illicite des ressources naturelles, la coopération à la lutte contre le trafic illicite de drogues et la criminalité transnationale organisée, mais aussi tout un ensemble d’initiatives politiques, économiques et culturelles destinées à améliorer les relations entre les pays frontaliers. 


Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire de son Département de la sécurité publique (DSP), a mené des activités sur des thèmes en rapport avec l’action humanitaire contre les mines, la criminalié transnationale organisée et les politiques publiques de sécurité, entre autres. 

En ce qui concerne l’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le Continent américain, le Bureau d’action humanitaire contre les mines du  Département de la sécurité publique a adopté une vision régionale d’intégration à l’exécution de ses activités. Bien que ce soient les autorités nationales des pays bénéficiaires (au moyen de leurs forces armées respectives) qui effectuent concrètement les opérations de déminage, c’est l’Organisation interaméricaine de défense qui leur apporte une assistance technique par le biais de son équipe de superviseurs internationaux et d’instructeurs militaires qui composent la Mission d’aide au déminage en Amérique centrale (MARMINCA) et la Mission d’aide au déminage en Amérique du sud (MARMINAS). Les équipes de superviseurs internationaux de l’OID sont composées de forces armées nommées par les autorités nationales des États membres de l’OEA. Elles représentent une aide en nature gratuite pour les pays bénéficiaires. Le travail des autorités nationales, des forces armées, des civils et des superviseurs internationaux contribue à la paix et à la sécurité de la région et constitue un moyen de coopération ainsi qu’un but commun. Cette interaction représente une occasion supplémentaire de dialogue entre les nations, encourage la solidarité dans la région et est un exemple à suivre pour d’autres initiatives en matière de catastrophes. 

La présence continue de mines terrestres est le résultat de conflits passés. L’action antimines représente un appui au règlement des conflits dans et entre les États membres interessés. Le cas du Honduras et du Nicaragua, ainsi que celui de l’Équateur et du Pérou, illustre cet aspect du déminage. Dans les deux cas, les mines concernent les zones frontières communes. Le succès des opérations de déminage aux frontières a nécessité la collaboration entre les autorités nationales des deux pays, ce qui comprend l’échange d’informations ainsi que des activités intégrales de déminage. Dans le cas de l’Équateur et du Pérou, les autorités nationales, par l’intermédiaire de leurs forces armées respectives, mènent des opérations de déminage dans leurs zones frontalières communes, ce qui a ouvert les portes à d’autres initiatives en matière de développement aux frontières. L’enlèvement de mines terrestres représente aussi un changement idéologique entre les pays en faveur de mécanismes de règlement pacifique des conflits. 

En Colombie, en Équateur, au Nicaragua et au Pérou, 5 842 mines ont été détruites et une superficie de plus de 216 900 m2 a été nettoyée en 2007.  Le taux d’exécution du Plan national de déminage du Nicaragua s’élève à 95% et on compte qu’il sera terminé à la fin de 2008 ou au début de 2009. En Colombie, quatre unités de déminage humanitaire travaillent actuellement au déminage. À la frontière entre l’Équateur et le Pérou, les opérations conjointes de déminage humanitaire se sont poursuivies dans la région de la cordillère du Condor. 

Le programme a pour objectif général de faire du Continent américain une zone libre de mines terrestres antipersonnel. 

Par ailleurs, la présence d’officiers militaires étrangers dans les activités de suivi des travaux des forces armées nationales contribue à resserrer les relations entre militaires, ce qui pourrait être  utile au cas où se présenteraient d’autres possibilités de collaboration. Leurs activités et coopération mutuelles servent à améliorer les relations entre les pays participants et facilitent souvent les interactions entre les forces militaires dans d’autres domaines. La contribution des forces armées au processus de déminage, qui est un mécanisme de sécurité et de confiance, est un avantage important du programme. Malheureusement, cet avantage passe souvent pour intangible et n’est pas reconnu. Les activités des forces armées nationales, ainsi que le travail des superviseurs internationaux, constituent un mécanisme qui permet notamment de réaliser la paix et la sécurité dans la région, dans la mesure où les pays coopèrent entre eux pour atteindre un but commun.

L’encouragement de la confiance et de la sécurité est aussi favorisée au moyen des activités d’assistance technique que le DSP apporte aux réunions du Comité consultatif de la CIFTA et aux réunions du Groupe d’experts de l’OEA. Le Secrétariat général y contribue en développant et appliquant le droit international, en soutenant notamment  la Convention contre la corruption, la Convention interaméricaine sur l'entraide en matière pénale, la Convention sur l’extradition, la Convention sur le terrorisme et la Convention sur la transparence. 

Avant de terminer, je vous informe que ce rapport sera complété avec l’information provenant d’autres services du Secrétariat général et sera distribué en temps voulu. 
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP20102F06�








3

